
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 112 724 du 24 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2012 par X, de nationalité marocaine, tendant à la suspension et 

l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

prise par la partie adverse le 12 avril 2012 et notifiée au requérant le 3 mai 2012, ainsi que de l’ordre de 

quitter le territoire subséquent, notifié au requérant le 3 mai 2012 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 18.389 du 12 juin 2012 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me JANSSENS loco Me B. DAYEZ, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me M. DE SOUSA loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes. 
 

1.1.  Selon ses déclarations, le requérant serait arrivé en Belgique en 2001. 

 

1.2.  Le 16 novembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9, alinéa 3, de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la 

commune de Molenbeek-Saint-Jean. Le 22 avril 2010, une décision de non prise en considération de 

sa demande lui a été délivrée. 

 

1.3.  Le 8 septembre 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de 

Saint-Josse-ten-Noode. 
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1.4.  Le 12 avril 2012, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Saint-

Josse-ten-Noode à délivrer au requérant une décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de 

séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée au requérant avec un ordre de quitter le territoire le 3 mai 2012, 

constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

    « MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

Monsieur [Y.] est arrivé en Belgique selon ses dires en 2001, sans être porteur d'un visa. Le 
requérant n'a sciemment effectué aucune démarche à partir de son pays d'origine en vue d'obtenir 
une autorisation de séjour et s'est installé en Belgique de manière irrégulière sans déclarer ni son 
entrée ni son séjour auprès des autorités compétentes. Le requérant n'allègue pas qu'il aurait été 
dans l'impossibilité, avant de quitter le Maroc, de s'y procurer auprès de l'autorité compétente 
les autorisations de séjour requises nécessaires à son séjour en Belgique. Il s'ensuit qu'il s'est 
mis lui-même et en connaissance de cause dans une situation illégale et précaire et est resté 
délibérément dans cette situation, de sorte qu'il est à l'origine du préjudice qu'il invoque (Conseil 
d'État, arrêt du 09-06-2004, n°132.221). 

À l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressé invoque l'instruction du 19.07.2009 
concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de [a loi du 15.12.1980. Force 
est cependant de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État (C.E., 09 déc. 
2009, n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215571). Par conséquent, [es critères de cette instruction ne 
sont plus d'application. Ajoutons que l'Office des Étrangers applique la loi et il ne peut lui être 
reproché de ne pas le faire. Dès lors, aucun argument basé sur cette instruction ne peut être 
considéré comme une circonstance exceptionnelle. 

L'intéressé invoque la longueur de son séjour depuis 2001 ainsi que son intégration sur le territoire 
attestée par la production de témoignages d'amis et connaissances, d'une attestation 
médicale, d'une attestation de la pharmacie Le Nil, d'un ancien ordre de quitter le territoire 
notifié le 17.04.2007, de la preuve de paiement d'un loyer, de la preuve d'inscription à des cours 
de néerlandais (il déclare aussi maîtriser parfaitement le français) et de son contrat Electrabel. 
Or, la longueur du séjour et l'intégration ne constituent pas des circonstances exceptionnelles 
car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à 
l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 2001, n°100.223 ; C.C.E, 22 février 
2010, n° 39.028). 

Le requérant produit un contrat de travail conclu avec la société [W.F.]. Toutefois, notons que 
la conclusion d'un contrat de travail et/ou l'exercice d'une activité professionnelle ne sont 
pas des éléments révélateurs d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le 
pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 
séjour, et ne peuvent dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

 
Aussi, l'intéressé invoque la pénurie de main d'œuvre qui sévit dans son domaine d'activité (à savoir la 

menuiserie, voir certificat technique obtenu au Maroc). S'il est vrai que l'article 8 de l'Arrêté royal du 9 

juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs étrangers 

stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi les 

travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et 

dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, l'emploi 

envisagé. ». Il importe cependant de mettre en balance cet élément En effet l'article 4 paragraphe 1 de 

la Loi relative à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit : « L'employeur qui 

souhaite occuper un travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de 

l'autorité compétente. L'employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites 

fixées par cette autorisation ». Le paragraphe 2 du même article précise « L'autorisation d'occupation 

n'est pas accordée lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé 

avant que l'employeur ait obtenu l'autorisation d'occupation». En outre, pour fournir des prestations de 

travail, le travailleur étranger doit préalablement avoir obtenu un permis de travail de l'autorité 

compétente (Art.5 de la du 30 avril 1999). Dès lors, la pénurie de main d'œuvre dans un secteur (quel 

qu'il soit) ne dispense en rien de se soumettre à la législation en vigueur concernant l'accès au 

territoire. Le requérant est donc invité à faire une demande de permis B à partir de son pays d'origine. 

La pénurie de main d'œuvre ne peut donc être considérer comme une circonstance exceptionnelle. 

 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Quant au fait que le requérant n'a jamais fait l'objet de la moindre condamnation pénale et ne constitue 

pas un danger pour l'ordre public (voir extrait de casier judiciaire central vierge fourni), cet élément ne 

constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un 

retour temporaire vers le pays étant donné que ce genre de comportement est attendu de tout un 

chacun. Soulignons toutefois que le fait de résider illégalement en Belgique constitue une infraction à la 

loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 

  

 

Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et 

la Migration, et à l'Intégration sociale en délivrant le modèle de l'annexe 13 de l'A.R. du 8 octobre 1981 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 

1981), tel qu'inséré par PAS. du 22 novembre 1996 (M.B. du 6 décembre 1996) et modifié par l'A.R. du 

22 juillet 2008 (M.B. du 29 août 2008), par laquelle lui est délivré l'ordre de quitter le territoire dans les 

30 (trente) jours après la notification. 

 

    MOTIF DE LA MESURE: 

• Demeure dans le Royaume sans être porteur des documents visés par l'article 2 de la loi : n'est pas 

en possession d'un visa (Loi du 15.12.1980 — Article 7, al. 1,1"). » 

 

2. Exposé des moyens. 
 

2.1.1.   Le requérant prend un premier moyen de « La violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; La violation des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; La 

violation du principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en 

vertu duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et 

admissibles en droit ; La violation des principes de bonne administration et, plus particulièrement, du 

principe de légitime confiance, des principes d’égalité et de non-discrimination ». 

 

2.1.2.   En une première branche, il estime que la partie défenderesse aurait traité différemment des 

personnes placées dans une situation identique et ce, postérieurement à la date de la décision attaqué. 

Il produit des courriers prouvant que des étrangers ont été régularisés sur la base de l’instruction 

annulée. Sa situation serait parfaitement comparable à ces cas dans la mesure où il estime entrer dans 

les conditions de l’instruction annulée. Or, l’acte attaqué n’expose pas les raisons justifiant cette 

différence. 

 

2.1.3.  En une seconde branche, il rappelle que le Conseil a déjà jugé que l’instruction annulée 

constitue une nouvelle directive qui s’imposerait à l’administration dans le cadre de son pouvoir 

discrétionnaire. 

 

2.2.1.   Il prend un second moyen de « La violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; La violation des articles 2 

et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; La violation du 

principe général de droit de l’obligation de motivation matérielle des actes administratifs, en vertu 

duquel tout acte administratif doit être fondé sur des motifs exacts en fait, pertinents et admissibles en 

droit ; La violation des principes de bonne administration et, plus particulièrement, du principe de 

légitime confiance et de sécurité juridique ; La violation de la foi due aux actes (articles1319,1320 et 

1322 du Code civil) ». 

 

2.2.2.   En une première branche, il fait valoir que la partie défenderesse  ne pouvait faire référence à 

un arrêt du Conseil d’Etat dès lors que la situation d’espèce était différente, la personne ne prétendant 

pas, contrairement au requérant, se trouver dans les conditions de l’instruction annulée. Il estime que le 

Conseil d’Etat n’a nullement considéré que « du fait de son annulation, cette Instruction ne serait 

purement et simplement plus d’application ». 

 

2.2.3.  En une seconde branche, il rappelle que l’annulation de cette instruction ne ferait pas perdre le 

caractère humanitaire urgent attaché à ces critères. Or, celle-ci demeurerait une prise de position 

permettant la régularisation de personnes se trouvant sur le territoire depuis de nombreuses années, 

ayant un ancrage local durable et pouvant être mis au travail. Dès lors, le Conseil d’Etat a déjà jugé 

qu’il ne peut y avoir « d’institutionnalisation de l’arbitraire administratif » en telle sorte que la motivation 
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de l’acte attaqué ne pouvait être basée sur l’annulation de l’instruction pour décréter que « aucun 

argument basé sur cette instruction ne peut être considéré comme une circonstance exceptionnelle ». 

 

3. Examen des moyens. 

 

3.1. Sur l’ensemble des moyens, le Conseil rappelle que l’article 9 de la loi précitée du 15 
décembre 1980 dispose que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 
6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le 
Ministre ou son délégué. Sauf dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un 
arrêté royal, cette autorisation doit être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou 
consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 
 
L’article 9bis, § 1

er
, de la même loi précitée dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la 

condition que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès 
du bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. 
Quand le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 
 
L’application de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 opère en d’autres mots un double 
examen. 
 
En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 
examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 
justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 
 
En ce qui concerne le bien fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 
d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume. A cet égard, le Ministre ou la 
Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En effet, l’article 9bis de la loi 
précitée du 15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun 
critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 octobre 2011, n°215.571 
et 1

er
 décembre 2011, n° 216.651). 

3.2.1.  Dans une instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et 
de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la partie défenderesse a énoncé des critères 
permettant l’octroi d’une autorisation de séjour dans des situations humanitaires urgentes. Cette 
instruction a été annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769, ce que 
relève à juste titre la motivation de l’acte attaqué qui précise que « Force est cependant de constater 
que cette instruction a été annulée par le Conseil d'État (C.E., 09 déc. 2009, n°198.769 & C.E., 05 
oct. 2011 n°215571). Par conséquent, [es critères de cette instruction ne sont plus d'application. 
Ajoutons que l'Office des Étrangers applique la loi et il ne peut lui être reproché de ne pas le faire. 
Dès lors, aucun argument basé sur cette instruction ne peut être considéré comme une circonstance 
exceptionnelle. » 
  
Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a estimé que l’application de cette 
instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose plus 
d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur la 
base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 et ajoute à la loi. Il en est sensiblement de 
même dans les arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le Conseil d’Etat 
considère qu’ « en érigeant ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le territoire du 
Royaume comme condition d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute à cette 
disposition légale et, partant, la méconnaît ». 
 
3.2.2.  Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son 
appréciation à celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 
établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans 
la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 
manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344). 
 
Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 
obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 
formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 
connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 
d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 
claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 
de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 
d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 
motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique 
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nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le requérant, mais n’implique que 
l’obligation d’informer celui-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la 
motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels du requérant. 
 
3.3.  En l’espèce, le Conseil observe que, contrairement à ce que soutient le requérant, il ressort 
de la motivation de la décision attaquée que la partie défenderesse a répondu à chacun des éléments 
invoqués dans la demande d’autorisation de séjour en vue d’établir que le requérant se trouve dans « 
une situation humanitaire urgente », à savoir le fait qu’il vit depuis de nombreuses années sur le 
territoire, y a développé des attaches locales durables et aurait une chance de trouver un emploi. 
L’appréciation à laquelle elle s’est livrée s’inscrivant dans le cadre du pouvoir discrétionnaire que lui 
confère l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la circonstance que la motivation de la 
décision attaquée ne fait pas application de l’instruction annulée n’est pas de nature à contredire le 
constat susmentionné, la motivation de l’acte attaqué étant suffisante. Dès lors, l’ensemble des 
arguments du requérant portant sur sa volonté de se voir appliquer cette instruction n’est pas pertinent 
au vu des constats opérés supra. 
 

Il convient de souligner que les courriers déposés à l’appui du recours l’ont été postérieurement à la 

date à laquelle a été pris l’acte attaqué. Or, la légalité d’un acte devant s’apprécier en fonction des 

documents dont disposaient la partie défenderesse au moment où elle a statué en telle sorte qu’il ne 

peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ceux-ci.  

 

3.4. En ce qui concerne l’interprétation de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 215.571, le Conseil renvoie 

aux développements supra au point 3.3. du présent arrêt qui précise clairement que l’application de 

l’instruction annulée n’est plus possible car elle ajoute une condition à la loi. Quoi qu’il en soit, le 

Conseil relève que l’arrêt n° 198.769 du 11 décembre 2009 procède à l’annulation des instructions du 

19 juillet 2009, laquelle annulation opère ex tunc et erga omnes. Dès lors, les circonstances de la cause 

ayant amené le Conseil d’Etat à se prononcer dans son arrêt n° 215.571 sont indifférentes au vu du 

constat que lesdites instructions ont été effectivement annulés. 

 

Dès lors, in specie, la partie défenderesse a pu légitimement ne pas prendre en compte les critères de 

l’instruction dans l’évaluation de l’existence de circonstances exceptionnelles prévues par l’article 9 bis 

de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

3.5. Aucun des moyens n’étant fondé, la requête doit être rejetée. 
 
4. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

5. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

6.   Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du requérant. 

 

Le droit de rôle indûment acquitté par le requérant, à concurrence de cinq cent vingt-cinq euros, doit 

être remboursé. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante cinq euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

 

Article 3. 
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Le droit de rôle indûment acquitté par le requérant, à concurrence de cinq cent vingt-cinq euros, doit 

être remboursé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre deux mille treize par : 

 

M. P. HARMEL, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

Mme R. HANGANU,  Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

R. HANGANU. P. HARMEL. 

 

 


